
COMMUNE DE LENS PROVINCE DU HAINAUT ARRONDISSEMENT DE MONS

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU     CONSEIL COMMUNAL  

SEANCE DU     28 OCTOBRE 2025  
__________________________________________________________________________________________
___________

Présents     :  
Mme. Isabelle GALANT, Bourgmestre;
Mme. Noémie PAILLOT, M. Julien ROISIN, M. Philippe PECHER, échevins;
Mme. Isabelle VIART, Présidente du CPAS;
M. Daniel CORDIER, M. Thomas PIERMAN, Mme. Barbara LEKIME, Mme. Laurence LELONG,
M. Laurent JAILLOT, M. Harry GILBERT, M. Mathieu VERCRUYSSE, M. Leon Henri DOEM, M. 
Etienne LENFANT, Conseillers;
Mme Joyce RENIERS, Directrice Générale f.f.;
__________________________________________________________________________________________
___________

Objet : Service Directeur Financier - Finances communales - Règlement-taxe sur la 
distribution d'écrits publicitaires - Exercices 2026 à 2031.
__________________________________________________________________________________________
___________

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ;
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 
23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, 
notamment l’article 9.1. de la Charte ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles 
L1122-30, L1124-40 et L3321-1 à 12 ;
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de 
recouvrement des taxes communales ;
Vu les modifications apportées par la loi-programme du 18 juillet 2025 qui prévoient 
désormais que l'on ne peut plus prévoir l'accroissement d'impôt pour une première 
infraction commise de bonne foi, sauf en cas de fraude ; 
Vu les recommandations émises par la circulaire du 11 septembre 2025 relative à 
l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 2026 ;
Considérant que les redevables de la taxe font usage, aux fins de procéder à la 
distribution gratuite d'écrits publicitaires non adressés, des voiries sur le territoire de la 
commune ;
Considérant, que la grande majorité des redevables de la taxe ne contribuent pas ou très 
peu, par ailleurs, au financement de la commune, alors qu'ils bénéficient de plusieurs 
avantages découlant de l'exercice par la commune, de ses missions ;
Considérant que la commune est tenue d'assurer la sécurité et la commodité du passage 
sur les voiries publiques situées sur son territoire ;
Considérant que, dans la mesure où la distribution gratuite d'écrits publicitaires non 
adressés n'a de sens que si elle a pour effet, pour les annonceurs, d'attirer les clients en 
nombre, ce qui n'est possible que grâce aux équipements publics liés à l'accessibilité 
(voirie, aire de stationnement, etc), le secteur doit participer au financement communal ;
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Considérant que la distribution d'écrits publicitaires rentre incontestablement dans le 
secteur relevant de la qualité de vie et de l'environnement en sorte que le principe de 
correction à la source des atteintes à l'environnement et le principe du pollueur-payeur 
justifient que participent aux coûts engendrés par une activité économique, les 
producteurs concernés et non les seuls particuliers ou commerces établis sur le territoire 
de la commune ;
Considérant qu'il est justifié de ne taxer que la distribution gratuite d'écrits publicitaires 
non adressés dès lors que l'ensemble de ces écrits non adressés sont des écrits à 
vocation commerciale et publicitaires diffusés gratuitement à tout ou partie des habitants
de la commune ; qu'en cela, ils se distinguent non seulement de la presse adressée, qui 
est distribuée uniquement aux abonnés, à leur demande et à leurs frais, mais également 
des écrits adressés, envoyés gratuitement à leurs destinataires, parfois sans que ceux-ci 
en aient fait la demande ;
Considérant que, dès lors qu'elle entraîne la distribution des écrits concernés dans les 
boîtes aux lettres situées sur tout ou partie du territoire de la commune, y compris celles 
d'appartements ou d'immeubles inoccupés, la distribution d'écrits publicitaires non 
adressés est de nature à provoquer une production de déchets de papier plus importante 
que la distribution d'écrits adressés ;
Considérant que si les objectifs poursuivis par l'établissement de la taxe sont d'abord 
d'ordre financier, il n'est pas exclu que les communes poursuivent des objectifs 
d'incitation ou de dissuasion accessoires à leurs impératifs financiers ;
Considérant qu'aucune disposition légale ou règlementaire n'interdit, en effet une 
commune, lorsqu'elle établit une taxe justifiée par l'état de ses finances, de le faire porter
par priorité sur des activités qu'elle estime plus critiquables que d'autres ou dont elle 
estime le développement peu souhaitable ;
Considérant que la distribution gratuite d'écrits publicitaires est peu souhaitable ;
Considérant que l'abondance des écrits publicitaires non adressés est telle par rapport 
aux autres écrits ;
Considérant que la commune poursuit dès lors un objectif accessoire lié à des 
considérations environnementales en taxant la distribution gratuite d'écrits publicitaires 
non adressés ;
Considérant que les redevables de la taxe, à savoir l'éditeur, l'imprimeur, le distributeur 
et la personne physique ou morale pour compte de laquelle l'écrit publicitaire est 
distribué, contribuent chacun au fait générateur de la taxe, justifiant qu'une solidarité soit
établie entre ces derniers ;
Considérant, quant à la presse régionale gratuite, que la jurisprudence a déjà reconnu 
que le tarif préférentiel accordé à la presse régionale gratuite pouvait se justifier en 
raison de son rôle social ou d'intérêt général. En effet l'écrit de la PRG contient, "outre de 
la publicité, du texte rédactionnel d'informations liées à une actualité récente, adaptée à 
la zone de distribution mais essentiellement locale et/ou communale et comportant à la 
fois au moins cinq des six informations d'intérêt général reprises ci-dessous". En 
accordant un taux préférentiel aux éditeurs qui fournissent cette information, il s'agit 
clairement, pour des raisons sociales et d'intérêt général, de favoriser la diffusion dans la 
commune, d'informations utiles sur le plan local via les distributions généralisées des 
"toutes-boites" ;
Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer 
l’exercice de sa mission de service public ;
Considérant qu'il y a dès lors lieu d'instaurer une taxe sur la distribution d'écrits 
publicitaires ; 
Vu la décision du Collège communal du 14 octobre 2025, rèf. 20251014/22, proposant à la
présente assemblée d'adopter une taxe sur la distribution d'écrits publicitaires ;

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date 
du 15/10/2025 ;

Considérant l'avis Positif commenté du Directeur financier remis en date du 15/10/2025 ;

DÉCIDE A L'UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS 
Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une taxe communale indirecte 
sur la distribution gratuite, à domicile, dans les boîtes aux lettres situées sur le territoire 
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de la commune, d’écrits publicitaires ou d’échantillons publicitaires non adressés et de 
supports de la presse régionale gratuite.
Est uniquement visée la distribution gratuite dans le chef du destinataire.
Art 2 : Au sens du présent règlement, on entend par :
1° Ecrits     publicitaires     ou échantillons     publicitaires     non adressés   : les écrits ou les 
échantillons à vocation commerciale (publicitaire, c’est-à-dire visant un intérêt particulier,
celui de l’annonceur) qui ne comportent pas le nom et/ou l’adresse complète du 
destinataire (rue, n°, code postal et commune) et qui sont diffusés gratuitement sur le 
territoire de la commune ;
2° Echantillon publicitaire : toute petite quantité et/ou exemple d’un produit réalisé pour 
en assurer la promotion et/ou la vente (est considéré comme formant un seul échantillon,
le produit et l’écrit publicitaire qui, le cas échéant, l’accompagne) ;
3° Support de presse régionale gratuite (PRG) : l’écrit qui réunit les conditions suivantes :

1. Le rythme périodique doit être régulier et défini avec un minimum de 12 
parutions par an ;

2. L’écrit du PRG doit contenir, outre de la publicité, du texte rédactionnel 
d’informations liées à l’actualité récente, adaptée à la zone de distribution mais 
essentiellement locales et/ou communales et comportant à la fois 5 des 6 
informations d’intérêt général suivantes, d’actualité et non périmées, adaptées 
à la zone de distribution et, en tous cas essentiellement communales :

1. Les rôles de garde (médecins, pharmaciens, vétérinaires, etc) ;
2. Les agendas culturels reprenant les principales manifestations de la commune 

taxatrice et de sa région, de ses A.S.B.L. culturelles, sportives, caritatives ;
3. Les « petites annonces » de particuliers ;
4. Une rubrique d’offres d’emplois et de formation ;
5. Les annonces notariales ;
6. Des informations relatives à l’application de lois, décrets ou règlements 

généraux qu’ils soient régionaux, fédéraux ou locaux des annonces d’utilité 
publique ainsi que des publications officielles ou d’intérêt public telles que : 
enquêtes publiques, autres publications ordonnées par les cours et tribunaux…

3. Le contenu « publicitaire » présent dans l’écrit de la PRG doit être multi-
enseignes ;

4. Le contenu rédactionnel original dans l’écrit de la PRG doit être protégé par les 
droits d’auteur ;

5. L’écrit de PRG doit obligatoirement reprendre la mention de l’éditeur 
responsable et le contact de la rédaction (« OURS »).

Si la presse régionale gratuite insère des cahiers publicitaires supplémentaires dans leurs 
éditions, ces "cahiers" sont taxés au même taux que les écrits publicitaires.
4° Zone de distribution : le territoire de la commune taxatrice et de ses villages.
Les informations mentionnées dans la publication elle-même doivent, à elles seules, être 
suffisamment précises pour renseigner complètement le lecteur, sans qu'il soit nécessaire
pour lui de recourir à d'éventuels liens internet ou numéros de téléphone renvoyant vers 
des boîtes vocales.
Art 3 : La taxe est due :

• Par l’éditeur
• Ou, s'il n'est pas connu, par l'imprimeur
• Ou, si l'éditeur et l'imprimeur ne sont pas connus, par le distributeur
• Ou, si l'éditeur, l'imprimeur et le distributeur ne sont pas connus, par la 

personne physique ou morale pour compte de laquelle l’écrit publicitaire est 
distribué.

Art 4 : La taxe est fixée à :
• 0,0150 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons 

publicitaires jusqu'à 10 grammes inclus,
• 0,0390 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons 

publicitaires jusqu'à 40 grammes inclus,
• 0,0585 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons 

publicitaires jusqu'à 225 grammes inclus,
• 0,1050 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons 

publicitaires supérieurs à 225 grammes.
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Néanmoins, tout écrit distribué émanant de presse régionale gratuite se verra appliquer 
un taux uniforme de 0,010 euro par exemplaire distribué, quel que soit le poids.
Si la presse régionale gratuite insère des cahiers publicitaires supplémentaires dans leurs 
éditions, ces « cahiers » sont taxés au même taux que les écrits publicitaires.
Lors d’un envoi groupé de « toutes boîtes », il sera appliqué autant de taxes qu’il y a 
d’écrits distincts dans l’emballage.
Art 5 : Sont exonérés de cette taxe :

• Les textes qui apportent une information officielle d'utilité publique en faveur de
l'ordre ou du bien-être, des services d'aide et des services publics ;

• la propagande électorale ;
• Les mouvements associatifs ;

Art 6 : La taxe est perçue par voie de rôle, trimestriellement et est payable dans les deux 
mois de l'envoi de l'avertissement extrait de rôle.
Art 7 : Lors de la première distribution de l'exercice d'imposition, l'Administration 
communale adresse au contribuable concerné un extrait du règlement ainsi qu'une 
formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, dans 
un délai de 30 jours.
Lors des distributions suivantes, le redevable est tenu de faire au plus tard le 5ème jour 
qui suit la distribution, une déclaration concernant tous les renseignements nécessaires à 
la taxation, à l'Administration communale.
Art 8     :  
À défaut de déclaration dans les délais prévus ou de déclaration incorrecte, incomplète 
ou imprécise de la part du redevable, sera entamée la procédure de taxation d’office 
conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation.
Avant de procéder à la taxation d’office, le collège communal notifie au redevable, par 
lettre recommandée à la poste, les motifs du recours à cette procédure, les éléments sur 
lesquels la taxation est basée, ainsi que le mode de détermination de ces éléments et le 
montant de la taxe.
Le redevable dispose d’un délai de trente jours à compter de la date d’envoi de la 
notification pour faire valoir ses observations par écrit.
La taxation d’office ne peut être enrôlée valablement que pendant une période de trois 
ans à compter du 1er janvier de l’exercice d’imposition. Ce délai est prolongé de deux ans
en cas d’infraction au règlement de taxation commise dans une intention frauduleuse ou 
à dessein de nuire.
Le nombre d’imprimés publicitaires non adressés pris en compte pour l’établissement de 
la taxation d’office correspondra au nombre de boîtes aux lettres sur le territoire de la 
commune.
Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, 
incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe.
Les taxes enrôlées d'office sont majorées selon une échelle dont les graduations sont les 
suivantes :

• 100 % du montant de l'imposition pour le 1er enrôlement d'office ;
• 150 % du montant de l'imposition pour le 2ème enrôlement d'office ;
• 200 % du montant de l'imposition pour le 3ème enrôlement d'office et les 

suivants.
Art 9     :   En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance fixée par l'article 6, un rappel par 
pli simple sera envoyé au contribuable, au plus tôt à l’échéance d’un délai de dix jours à 
compter du premier jour suivant l’échéance légale de paiement. A défaut de paiement de
la taxe dans un délai de quinze jours à compter de l’envoi du rappel par pli simple, 
conformément à l’article L3321-8bis du CDLD, une sommation à payer sera adressée au 
redevable. L'envoi se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi 
seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe 
à laquelle ils se rapportent. 
Art 10     :   Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont 
celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le 
gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation 
contre une imposition provinciale ou communale.
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Art 11 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre 
du présent règlement se fera suivant les règles suivantes :
- Responsable de traitement : la commune de Lens ;
- Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ;
- Catégorie de données : données d’identification ;
- Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de
30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’État selon les 
instructions reçues de cette administration ;
- Méthode de collecte : déclaration transmise par le demandeur/redevable à compléter et 
à signer par le celui-ci, recensement ponctuel ;
- Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers 
autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, 
ou à des sous-traitants de la Commune.
Art 12 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux 
articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. 
Art 13 : Le présent règlement entrera en vigueur après l'accomplissement des formalités 
de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à L1133-2 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Par le Conseil Communal,

La Directrice Générale f.f., La Bourgmestre,

(s) Joyce RENIERS. (s) Isabelle GALANT.

Pour copie délivrée conforme à
Lens le 2 décembre 2025

Le Directeur Général, La Bourgmestre,

(s) Mathieu MESSIN (s) Isabelle GALANT
If
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